PROJET COMPTE RENDU DE LA REUNION

CSS TITANOBEL

Mardi 9 juillet 2013 à 14 heures 30 à la sous-préfecture de Mirande

PRESIDENCE ASSUREE PAR :

Monsieur CORON, Sous Préfet de Mirande

PRESENTS :

Madame DUPRAT Préfecture du Gers

Monsieur BONHOURE, DREAL

Monsieur SOUSSI, Directeur de région TITANOBEL

Monsieur GRIGNAC, chargé de mission HSE TITANOBEL

Monsieur CONDIS, chef de dépôt TITANOBEL

Monsieur MARTIN, Directeur général des services Conseil général du Gers

Monsieur SENAC, Mairie de Berdoues

Monsieur DUCLER, Mairie de Saint-Maur

Monsieur BLANCHARD, correspondant territorial UT Sud DDT

Monsieur RUTTEN, association « Les Amis de la Terre»

Monsieur MEILLIET, agriculteur riverain

Monsieur SORIANO, riverain

ORDRE DU JOUR :  

1) Approbation du compte-rendu du CLIC du 25 juin 2012

2) Présentation générale des CSS et de l'arrêté préfectoral créant la CSS TITANOBEL

3) Election du bureau de la CSS

4) Bilan annuel des activités de la société TITANOBEL

5) Bilan des actions de l'inspection des Installations Classées

6) Questions diverses.

La séance est ouverte à 14 heures 30 par Monsieur le sous-préfet, lequel procède à un tour de table.

1) Approbation du compte rendu du CLIC du 25 juin 2012

En l’absence d’observation, le compte rendu de la réunion du 25 juin 2012 est approuvé.

2) Présentation générale des CSS et de l'arrêté préfectoral créant la CSS TITANOBEL

Monsieur BONHOURE (DREAL) énumère les changements depuis l’instauration de la CSS par l’arrêté préfectoral du 27 juin 2012. Le décret concerne les sites SEVESO et les sites soumis à autorisation. Les membres sont nommés pour cinq ans au lieu de trois. Les missions sont élargies à tout type de risque. La CSS est maintenant informée du PPRT et non plus destinataire.

3) Election du bureau de la CSS

Sont élus au bureau de la CSS :

· Président : Monsieur le Sous préfet de Mirande

· pour l’administration : le DREAL ou son représentant

· pour les collectivités territoriales : le Maire de Saint-MAUR;

· pour l’exploitant : Monsieur SOUSSI ;

· pour les riverains : Monsieur MEILLIET ;

· pour les salariés : le chef de dépôt de Saint-Maur

4) Bilan annuel des activités de la société TITANOBEL

Monsieur SOUSSI (TITANOBEL) indique qu’aucun accident pyrotechnique n’a été déploré sur le site de Saint-Maur en 2012. Les ventes ont baissé d’environ 150 tonnes en 2012 par rapport à 2011, ce qui porte le ratio à 209 kilomètre par tonne contre moins de 200 kilomètres par tonne en 2011. Il explique cette augmentation du ratio par des quantités livrées moindres.

Au 1er janvier 2013, la société de forage-minage SOFITER a été intégrée. 

Le site a été débroussaillé, comme chaque année, et les contrôles réglementaires ont été effectués. Le timbrage des dépôts d’explosifs et des détonateurs a été respecté.

Monsieur le sous-préfet s’enquiert de la signification du timbrage réglementaire.

Monsieur SOUSSI explique que les dépôts d’explosifs sont autorisés dans la limite de 60 tonnes, mais le tonnage est pondéré en fonction du type d’explosif.

Monsieur GRIGNAC (TITNOBEL) précise que l’édition de la plaquette PPI fait suite à l’exercice POI PPI réalisé l’an passé, les riverains ayant visiblement perdu la précédente.

Monsieur le sous-préfet demande aux riverains s’ils l’ont reçue.

Monsieur SORIANO (riverain) confirme qu’il la conserve à son domicile, bien qu’elle se perde parmi d’autres.

Monsieur le sous-préfet précise que les riverains doivent prendre leurs responsabilités.

Monsieur SOUSSI indique qu’un audit interne de sécurité a été réalisé le 24 mai 2012. La DREAL a effectué une inspection annuelle, de façon inopinée, le 26 septembre 2012. Les écarts relevés rentrent dans un plan d’actions sécurité et doivent être levés dans un certain délai. 

Monsieur GRIGNAC souligne qu’il est difficile d’obtenir 100 % de correction dans l’année concernant les actions liées à l’environnement externe. Les résultats obtenus sont donc très satisfaisants. 

Monsieur SOUSSI précise que le CHSCT n’a pas réalisé d’inspection en 2012 sur le site de Saint-Maur.

Deux accidents du travail avec arrêt sont survenus en 2012 : l’un pour une lombalgie et l’autre pour une douleur au genou suite à un choc contre un merlon sur une carrière.

Quatre fiches de dysfonctionnement ont été émises dont :

· deux rattachées aux accidents ci-dessus ;

· une concernant le moteur de la sirène, qui était hors service et qui a été réparé depuis ;

· une pour un accrochage du portail du sas par un camion de livraison.

Sur l’ensemble du réseau France, 29 accidents du travail sont survenus en 2012, dont 15 avec arrêt. Un grand nombre était lié aux gestes et postures.

Monsieur GRIGNAC en dénombre 20 à fin juin 2013.

Monsieur SOUSSI mentionne 15 accidents de transport sur l’ensemble du réseau France, sans conséquence sur le personnel ni la marchandise, pour une flotte d’environ 150 véhicules.

Monsieur GRIGNAC souligne que ce nombre d’accidents est à mettre en relation avec les deux millions de kilomètres parcourus.

Monsieur SOUSSI indique qu’un exercice POI a été réalisé, avec la participation du SDIS, le 9 novembre 2012 sur un feu en lisière de bois.

Monsieur GRIGNAC précise que cet exercice a donné lieu à des remarques mineures, qui ont été corrigées depuis :

· la nécessité de couper l’élastique de la bâche sur le bassin en cinq brins afin de l’enlever plus facilement ;

· l’apport de matériau au bord du bassin ;

· le repérage des secours par un baudrier fluo.

Monsieur SOUSSI présente les investissements réalisés en 2012. Pour 2013, l’objectif d’absence d’accident majeur est maintenu. Un audit de sécurité a été réalisé le 24 avril 2013 par la Direction HQSE. Un camion de livraisons de 5 tonnes a été acquis en juin. Les chemins d’accès au site ont été refaits. L’Entreprise est toujours intéressée par l’achat de parcelles, afin de mieux maîtriser la zone Z2.

Monsieur le sous-préfet demande si le chemin en question est privé.

Monsieur CONDIS (TITANOBEL) répond que ce chemin communal est utilisé par les riverains et TITANOBEL, qui est chargé de l’entretenir par arrêté municipal.

Monsieur DUCLER (Maire de Saint-Maur) précise que ce chemin n’est autorisé qu’aux livreurs.

Monsieur BONHOURE ajoute que la Z2 représente 300 mètres de terrain autour du site. Une nouvelle implantation d’un dépôt similaire nécessiterait aujourd’hui que l’exploitant dispose de la maîtrise foncière de cette zone.

Monsieur SOUSSI assure qu’aucune modification de l’installation n’est envisagée. La modification du plan d’opération interne (POI) est prévue en août 2013. La CSS en sera destinataire. 

Monsieur SORIANO rappelle qu’il avait été proposé de réduire les zones à risque par un fractionnement du dépôt. Or aucune décision n’a été prise. Il espère, par ailleurs, une réduction de l’investissement des riverains par une participation de l’exploitant.

Monsieur SOUSSI répond qu’il n’est pas prévu d’investissement pour réduire la zone à risque, car cette démarche reviendrait à créer un nouveau dépôt, dont le coût s’élèverait à 350 000 euros.

Monsieur SORIANO estime que le Groupe en a les moyens au niveau national.

Monsieur SOUSSI rappelle que 60 % de l’investissement national sont consacrés à la sécurité.

Monsieur GRIGNAC souligne que l’étude de dangers a été révisée, de façon anticipée, en septembre 2012, afin d’y intégrer les effets de surpression. Elle est en cours d’instruction par la DREAL. Cette étude présente des zones d’effets réduites. L’habitation de Monsieur SORIANO passe ainsi dans une zone d’aléas faibles dans le cadre d’une révision du PPRT. Un ERP, l’église de Saint-Maur, sort également de la zone à risque. En Z4, qui subit un aléa moyen, il reste uniquement la maison CONDIS XE "la maison CONDIS"  et la moitié de la maison de Monsieur MEILLIET XE "Monsieur MAIGNER"  fils.

Monsieur BONHOURE souligne qu’aucun élément objectif touchant à l’exploitation des dépôts ne justifie la réduction des zones de dangers et nécessite la révision du PPRT. La DREAL, dans le cadre de l’instruction de cette étude, va toutefois en demander, comme le permet la réglementation,  une tierce expertise, à la charge de l’exploitant, pour vérifier la réalité des zones de dangers nouvellement calculées en utilisant des formules de calcul plus favorables ainsi que, éventuellement , l’influence d’autres facteurs comme le relief qui pourraient avoir une influence sur les rayons des zones d’effets. Il espère une décision sous quelques mois.

En outre, de nouvelles modalités de financement sont en cours de vote (NDR : la loi a été promulguée le 16 juillet 2013). Le crédit d’impôt pour les travaux de renforcement du bâti ( 40% du montant des travaux payés dans la limite de 20 000€ pour un couple) serait complété par un financement complémentaire de 50% répartis entre l’Entreprise et les collectivités percevant la contribution économique territoriale. Le coût des diagnostics pourrait y être intégré et ce dispositif sera rétroactif pour les PPRT en cours (NDR : la loi a été promulguée le 16 juillet 2013).

Monsieur SORIANO souhaite qu’une information soit délivrée aux riverains.

5) Bilan des actions de l'inspection des Installations Classées

Monsieur BONHOURE indique que l’inspection inopinée du 26 septembre 2012 visait notamment l’approvisionnement du dépôt par camion et le risque foudre, suite à l’arrêté de 2008 nécessitant une mise en conformité des établissements. Une nouvelle inspection, le 25 avril 2013, a permis de vérifier le respect des dispositions.

Monsieur SOUSSI ajoute que les consignes de sécurité sur le découplage des palettes ont été modifiées, afin d’en réduire le stock au minimum. 

Monsieur BONHOURE atteste de la dangerosité des feux de palettes. 

Monsieur RUTTEN (association Les Amis de la Terre) souhaite qu’une réunion publique soit organisée avec les membres du CSS et d’autres riverains, afin que toutes ces personnes puissent s’exprimer sur les nouvelles modalités de financement.

Monsieur le sous-préfet répond qu’une information sera délivrée dans le cadre de la CSS. Les personnes intéressées pourront y être admises.

Monsieur BONHOURE propose  qu’un document d’information soit diffusé avec les nouvelles cartes, après leur validation,  et les nouvelles dispositions.

Monsieur SORIANO demande que soient directement contactées les personnes concernées.

Monsieur le sous-préfet rappelle que la CSS doit avoir la primeur de l’information. Les personnes impactées seront informées quand le nouveau PPRT entrera en vigueur.

Monsieur DUCLER assure que l’information est disponible en Mairies, soulignant que les riverains attendent le résultat des nouvelles dispositions.

Monsieur SENAC atteste de l’inquiétude des riverains par rapport aux travaux à effectuer.

Monsieur le sous-préfet estime que les Maires doivent prendre l’initiative d’informer leurs administrés, le but étant d’être le plus transparent possible et d’améliorer la sécurité des riverains. 

6) Questions diverses

En l’absence de questions complémentaires, Monsieur le sous-préfet lève la séance à 15 heures 30.

***

1/6


